
_ Communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais | 

PROCES VERBAL DE SEANCE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2024 

L'an deux mille vingt-quatre, le dix-sept septembre, à dix-huit heures trente, 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du dix septembre, 

s'est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la 

présidence de Monsieur Serge BAURENS, Président, 

ETAIENT PRESENTS : 

Mesdames Fabienne BARRE, Fanny CAMPAGNE ARMAING, Monique COURBIÈRES, Monique DUPRAT, Nadia ESTANG, Cathy 

HOAREAU, Viviane IMBERT, Catherine MONIER, Viviane PAUBERT, Danielle TENSA, Laurence VASSAL, Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Serge BAURENS, Mathieu BERARD, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Pierre-Yves 

CAILLAT, Olivier CARTE, Joël CAZAIUS, André COSTES, Michel COURTIADE, Serge DEMANGE, Julien GODEFROY, Richard 

HALUPNIZCAK, René MARCHAND, Serge MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, 

Philippe ROBIN, Michel ZDAN ; 

ABSENTS AVEC PROCURATION : Patrick CASTRO donne procuration à Philippe ROBIN, Patricia CAVALIERE D'ORO à Olivier CARTE, 

Emifie FREYCHE à Patrick BRIOL, Céline GABRIEL à Laurence VASSAL, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Hélène JOACHIM à Joël 

CAZAIUS, Pascal TATIBOUET à Danielle TENSA ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Sandrine BARTHE, Claude DIDIER, Régis GRANGE, Nathalie LAVAIE-MAZZOLO, Sébastien 

VINCINI; 

ABSENTS : Yoann DARCHE, Éric DIDIER, Didier GALLET, Annick MELINAT, René PACHER. 

Nombre de membres : dont le En Qui Qui ont pris 

Conseit | exercice | assistent part à la 

doit être à la délibération 

composé séance 

53 52 34 at 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à Richard HALUPNIZCAK, qui remplace Philippe BLANQUET suite à sa démission et qui 

siège pour la commune de Venerque, 

Monsieur le Président présente le procès-verbal de la séance du 16 juillet. Celui-ci n’amenant aucune objection, il est approuvé. 

Olivier CARTE est nommé secrétaire de séance. 

Monsieur le Président rappelle l’ordre du jour : 

Finances/Déchets 

1. Budget annexe Collecte et Valorisation des déchets — Exonération de TEOM 2025 des locaux industriels et 

commerciaux disposant de leur propre filière de collecte 

2. Budget collecte et Valorisation des déchets - Suppression de l'exonération de TEOM des locaux situés dans des 

secteurs non desservis par le service de collecte des déchets 

3. Mise en place d'un fonds de concours entre la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais et la 

commune d’Auterive pour le financement de l'implantation de colonnes enterrées 

Développement territorial - Mobilité 

4. Transport à la demande — Approbation de la convention définitive à signer avec la Région Occitanie {annule et 

remplace la délibération n° 2024-65 du 18 juin 2024) 

Petite enfance 

5. Actualisation des règlements de fonctionnement de la micrecrèche Lé Cantounet à Cintegabelle et des crèches les 

Pitchounets à Auterive et lOustalet à Miremont 

Ressources humaines 

G. Suppressions de postes suite à des mouvements du personnel 

Patrimoine 

7. Actualisation des tarifs de location des bureaux et salles de réunion de la CCBA 

Emploi 

8. Approbation de la convention avec France travail 

Questians diverses 



Monsieur Serge DEMANGE présente les décisions d'attribution en matière de marchés publics prises lors des dernières 

CAG pour la fourniture et l'impression des supports de communication, le nettoyage et la désinfection des colonnes 

enterrées et aériennes, et les travaux d'aménagement pour l'atelier du pôle environnement. 

2024-86 

Budget annexe Collecte et Valorisation des déchets - Exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères des locaux 

industriels et commerciaux disposant de leur propre filière de collecte pour année 2025 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation des déchets, informe les membres du conseil 

communautaire que le code général des impôts prévoit que les EPCI ayant institué la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 

(TEOM) peuvent décider d'exonérer totalement les locaux à usage industriel et commerciaux disposant de leur propre filière de 

collecte, sur demande écrite des établissements et sur justificatifs. A l'inverse, H convient de ne plus exonérer de TEOM, tes 

professionnels qui n'ont plus leur propre filière de collecte où ceux qui ont cessé leur activité. 

il précise que cette délibération doit être renouvelée chaque année et la liste nominative des locaux concernés doit étre affichée, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le conseil communautaire, à l’unanimité, 

DECIDE D'EXONERER totalement les locaux à usage industriel et commercial disposant de leur propre fière de collecte, sur 

demande écrite des établissements et sur justificatifs, 

DECIDE DE NE PLUS EXONERER les professionnels qui n’ont plus leur propre filière de coilecte et ceux qui ont cessé leur activité, 

MANDATE Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente en charge des finances à toute fin d'exécution de la présente 

décision. 

2024-87 

Budget annexe collecte et Valorisation des déchets - Suppression de l'exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères 

pour les locaux non desservis par le service d'enlèvement des ordures 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de fa collecte et la valorisation des déchets, en charge de la colecte et la 

valorisation des déchets expose aux membres de l'assemblée les dispositions de l'article 1521 du code général des impôts qui 

indique que les locaux situés dans une partie de la commune où ne fonctionne pas le service d'enlèvement des ordures sont 

exonérés de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 

il ajoute que ce même article permet cependant aux communes où à leurs groupements de supprimer cette exonération. Monsieur 

le Vice-Président précise que l’on entend par locaux non desservis les locaux éloignés du service d'enlèvement des ordures 

ménagères au regard de la distance existant entre le point de passage le plus proche du véhicule du service et l'entrée de la 

propriété. 

Monsieur le Vice-Président ajoute que le territoire de la CCBA, de par sa superficie et son caractère rural, ne permet pas toujours 

une collecte individuelle en porte à porte. Le nouveau schéma de collecte s'effectue en partie par point de collecte (pouvant être 

considéré comme point le plus proche} mais permet cependant à chaque foyer d'accéder à un point qui a été étudié en concertation 

avec les élus communaux en tenant compte des besoins de la population et des règles de sécurité pour le personnel de collecte. 

Ainsi, considérant que le service de collecte des déchets est effectivement rendu à tous et sur tout le territoire, Monsieur le Vice- 

Président propose de supprimer l'exonération de TEOM pour les locaux situés dans les parties de communes où ne fonctionne pas 

le service d'entèvement des ordures. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DÉCIDE de supprimer l'exonération de Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagère pour les locaux situés dans les parties de 

communes où ne fonctionne pas le service d'enlèvement des ordures. 

2024-88 

Mise en place d'un fonds de concours entre la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais et la commune 

d’Auterive pour le financement de l'implantation de colonnes enterrées 

La communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais exerce la compétence « collecte et traitement des déchets des 

ménages et déchets assimilés ». À ce titre, dans le cadre de son nouveau schéma de collecte, elle a mis en place des points d’apports 

volontaires, Chaque commune a été consultée pour déterminer les lieux d'implantation et le type de colonnes {aériennes ou 

enterrées). 

Considérant la différence de coût entre les colonnes aériennes où enterrées et la nécessité de veiller à l'équilibre budgétaire du 

budget annexe du service, il a été proposé d'implanter des colonnes aériennes et de permettre, sur chaque commune, 

l'implantation d'un point d'apport volontaire enterré pour deux flux. Cependant, les communes peuvent faire le choix de bénéficier 
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d’un point d'apport volontaire enterré avec plus de flux et/ou d’implanter plus d'un point d'apport volontaire enterré moyennant 

le versement d’un fonds de concours pour un montant correspondant à la différence de coût entre un point d'apport volontaire 

enterré deux flux et un point d'apport volontaire enterré trois où quatre flux et/ou de plusieurs points d'apport volontaire enterrés, 

déduction faite des recettes (FCTVA et subventions). 

Vu la délibération de ta CCBA n°2021-26 du 05/01/2021 portant sur les modalités financières s'appliquant à la création des points 

d'apport volontaire et prévoyant la prise en charge financière par la CCBA d'un point d'apport volontaire pour deux flux enterrés 

par commune ainsi que de ce ceux en deux flux imposés par ies ABF : 

Vu la demande de la commune d'Auterive validée par Monsieur le Maire et portant sur l'acquisition d'un point d'apport volontaire 

enterré composé de trois flux enterrés au lieu de deux au niveau de fa place Delattre de Tassigny ; 

Vu la différence de coût d’un montant de 6 736.73 € TTC pour la mise en place d'un flux supplémentaire enterré ; 

Vu les dispositions de l’article L 5214-16 V du CGCT précisant : « afin de financer la réalisation ou Île fonctionnement d'un 

équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres après 

accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 

total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 

COnCOUrs. », 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de Îa collecte et la valorisation des déchets, explique à l'assemblée qu'il 

convient de solliciter l'établissement d'un fonds de concours dans le cadre de la mise en place d'un flux enterré supplémentaire 

sur le point d'apport volontaire de Delattre De Tassigny sur la commune d’Auterive pour un montant de 6 736.73 € TIC ; ce fonds 

de concours sera versé par la commune à la CCBA, 

Considérant que le montant du fonds de concours demandé n'excède pas la part du financement assurée, hors subventions et 

FCTVA, par la CCBA, bénéficiaire du fonds de concours, conformément au plan de financement joint en annexe ; 

La commune se libèrera des sommes dues à l'achèvement des travaux, sur la base de l'émission de titres exécutoires de Fa CCBA et 

sur présentation de l'état des travaux exécutés et d'un récapitulatif des dépenses exposées accompagné des factures acquittées. 

À la demande de la commune, le fonds de concours se fera en deux versements : 

+ Premier acompte sur 2024 : 3 368.73 € 

e Solde sur 2025 : 3 368,00 € 

l'engagement de la commune cessera d'exister si aucun début de réalisation de travaux n'est entrepris dans un délai de 2 ans à 

compter du caractère exécutoire de la délibération de la commune ayant autorisé le versement du fonds de concours, Ce délai est 

prolongé d'un an en cas de difficultés justifiées (marché infructueux...}. Toutefois, si la CCBA n'a pas été en mesure d'engager les 

crédits prévus par la présente délibération avant la fin de l'exercice en cours, une délibération sera nécessaire pour en permettre 

le report sur l'exercice suivant. 

Le fonds de concours sera imputé sur le budget de ia commune concernée en section d'investissement {dépenses} au compte 2041 

« subventions d'équipement aux organismes publics ». Concernant le budget de la communauté de communes, le fonds de 

concours sera inscrit en section d'investissement {recettes} au compte 131 « subventions d'équipement transférables » au titre 

d'un bien subventionné faisant l'objet d'un amortissement budgétaire. 

Les modalités du fonds de concours étant précisées dans la présente délibération, aucune convention ne sera signée entre la CCBA 

et la commune. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE la mise en place d'un fonds de concours entre la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

et la commune d'Auterive en vue de demander à la commune de participer au financement de l'implantation d'un point 

d'apport volontaire composé de trois flux enterrés au lieu de deux au niveau de fa place Delattre de Tassigny à hauteur de 6 

736,73 € TEC (montant du fonds de concours), tel que précisé par les modalités de calcul figurant en annexe, 

DEMANDE à la commune d'Auterive de prendre une délibération concordante pour autoriser le versement de ce fonds de 

concours à la CCBA, 

DIT que les crédits seront inscrits aux budgets 2024 et 2025 de la CCBA, 

AUTORISE Monsieur le Président à prendre tout acte subséquent nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

2024-89 

Transport à la demande - choix de la tarification du service et approbation de la convention à signer avec la Région Occitanie et 

de ses annexes — Annule et remplace la délibération n° 2024-65 du 18 juin 2024 

VU le Code général des coilectivités territoriales et notamment son article L. 1111-8 ; 

VU le Code des transports et notamment son article EL. 1231-4 ; 

VU fa LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités : 



VU l'arrêté préfectoral en date du 14 avril 2022 fixant les derniers statuts en vigueur de la Communauté de communes du Bassin 

Auterivain, 

CONSIDERANT qu'en terme de transport en commun routier, la Région gère sur le territoire du Bassin Auterivain, 3 lignes de bus 

régulières du Réseau LIO : ligne 318 reliant Mazère à Toulouse, ligne 319 reliant Saverdun à Toulouse, ligne 358 reliant Saint Ybar 

à Toulouse, et que ces lignes transportent en moyenne 20 Q00 voyageurs par an mais que cette offre de service alternative à la 

voiture reste toutefois encore largement insuffisante pour permettre un maillage du territoire ; 

CONSIDERANT que, par ailleurs, l'accès aux services publics, de santé, aux commerces et de manière générale de tout équipement 

ou lieu public est un enjeu notable pour Une part importante de la population, en particulier pour les jeunes, les personnes non 

motorisées et les personnes âgées résidant dans les communes rurales ; 

CONSIDERANT que les problématiques économiques, environnementaies et l'enjeu de préservation de la qualité du cadre de vie 

engagent aujourd'hui les collectivités à offrir un accès à la mobilité pour tous et incitent les citoyens à réduire l'usage de la voiture 

pour privilégier l’utilisation de modes de déplacement moins polluants et moins coûteux : transports collectifs, partagés et actifs ; 

CONSIDERANT que le transport à la demande est un service public de transport déclenché à la demande de l'usager sur réservation 

préalable ; 

CONSIDERANT que la Région Occitanie, autorité organisatrice des mobilités, porte une politique de Transport à la Demande en 

partenariat avec les EPCI et que celle-ci vise à répondre aux besoins des popuiations des territoires de faible densité, peu ou pas 

desservis par des lignes régulières de transport pour rejoindre un pôle d'activité dans les zones à faible densité de population ; 

CONSIDERANT que la CCBA à conduit une démarche de concertation auprès de ses 19 communes membres pour définir l'offre de 

service de Transport à là demande et notamment pour identifier tous les points d'intérêt du territoire communal devant être 

desservis par une ligne de transport à la demande ; 

CONSIDERANT que l'étude préalable et l'enquête ont confirmé le besoin de créer le service de Transport à la Demande afin d'offrir 

une solution de déplacement aux habitants des communes situées loin des villes-centres et pas ou peu desservies en transport en 

commun ; 

CONSIDERANT que Îa CCBA à travaillé en partenariat avec la Région Gccitanie sur la mise en place d’une offre de service adaptée 

au territoire et à ses habitants qui sait complémentaire au réseau Lio; 

CONSIDERANT que la Région étant organisatrice de la mobilité sur le territoire, une convention précisant les conditions d'exécution 

du service doit être signée entre elle et la CCBA ; 

CONSIDERANT que cette convention définit l'offre de service et les modalités de participation de la Région à ce projet, dont sa 

contribution financière au déficit engendré, et permet également à la CCBA d'organiser le service au titre Autorité Organisatrice de 

second rang (AO?) ; 

CONSIDERANT que le service de TAD sera ouvert à tous les publics et couvrira le territoire en quatre secteurs, chaque secteur 

bénéficiant d'un aller-retour par semaine ; 

CONSIDERANT que les trajets seront réalisés sur réservation ; 

CONSIDERANT que la tarification appliquée sera de 1 {un) euro l'aller et £ (un) euro le retour ; 

CONSIDERANT qu'une consultation pour fe choix du transporteur sera réalisée afin de sélectionner le meilleur candidat pour opérer 

ce service de transport à la demande ; 

CONSIDERANT que le lancement du service de transport à la demande est prévu en octobre 2024 ; 

CONSIDERANT que la convention annexée contient les caractéristiques du service ainsi que le règlement d'exploitation (annexes 1, 

2 et 3 de la convention) : 

CONSIDERANT que le coût de fonctionnement annuel prévisionnel du service est de 63 000 € pour une année pleine, sur la base 

d'une estimation de 875 trajets par an, et que ce coût est théorique car dépendant du nombre de réservations qui seront faites par 

les usagers ; 

CONSIDERANT que la Région participera à hauteur de 70 % du déficit réel d'exploitation annuel étabE sur la base de recettes 

calculées selon le tarif de 2 € l'aller et 4 € l’aller-retour, conformément à la délibération N°CP/2023-04/11.06 de la Commission 

Permanente du 21 avril 2023 relative au transport à la demande ; 

Le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE les termes de la convention sur le Transport à la demande passée avec la Région Occitanie, ci-annexée, 

APPROUVE l'offre de service du Transport à la demande {annexe 1 de la convention), 

APPROUVE la tarification (annexe 2 de la convention), 

APPROUVE le règlement d'exploitation du transport à la demande (annexe 3 de la convention), 

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention et tous documents résultant de cette décision, y compris les avenants 

à la convention non financiers.
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Remarque de Serge BAURENS : 1! constate que la complexité des dossiers à monter pour les demandes d'aide auprès de ia Région 
et d’autres est telle que cela découragerait presque de demander des subventions, alors que les communes et les collectivités, 
sans les aides de l'Etat, de la Région et du Département, n’y arriveront jamais. Il faut que chacun le fasse remonter à sa manière, 
sinon il ne se passe rien et ça se complique de plus en plus. 
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2024-90 

Actualisation des règtements de fonctionnement de la microcrèche Lé Cantounet à Cintegabelle et des crèches les Pitchounets à 
Auterive et l’'Oustalet à Miremont 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, indique que la Charte 
nationale d'accueil du jeune enfant préconise que des temps systématisés et réguliers de réflexion et d'observations partagées 
soient mis en place dans les structures d'accueil du jeune enfant afin d'analyser coliectivement les pratiques et permettre aux 
équipes d’avoir du temps pour réfléchir, se documenter et échanger entre collègues et avec d’autres professionnels, et ce afin 
d'assurer dans le temps la qualité d'accueil des enfants. 

Pour encourager à la réalisation effective de ces journées pédagogiques dans les établissements, le Conseïl d'administration de la 
CNAF à adopté au 1* janvier 2024 la prise en charge, par la prestation de service unique, de ces journées qui doivent être fermées 
au public, non facturées aux familles et annoncées aux parents dans les meilleurs délais, dans la limite de trois journées 
pédagogiques (non fractionnables} par an et par structure. 

Madame la Vice-présidente indique qu’à ce jour, une seule journée pédagogique a lieu à la rentrée d'août dans les trois crèches de 
la CCBA (les Pitchounets à Auterive, l'Oustalet à Miremont et Lé Cantounet à Cintegabelie). Eile propose donc d'ajouter deux 
journées supplémentaires, et précise que pour cela, il convient d’actualiser les règlements de fonctionnement des établissements 
concernés. Elle propose de répartir ces trois journées pédagogiques de la manière suivante : une en mars/avril, une en août et une 
en novembre/décembre, chaque année et pour chaque structure. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à Furanimité, 
APPROUVE fa mise en place de trois journées pédagogiques par an et par structure pour les établissements suivants : 
microcrèche Lé Cantounet à Cintegabelle, crèche les Pitchounets à Auterive et crèche l'Oustalet à Miremont, dans les 
conditions énoncées, 

ADOPTE les règlements de fonctionnement des établissement concernés ainsi modifiés et tels que proposés en annexe. 

2024-91 

Modification du tableau des emplois suite à des suppressions de poste 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu fe code général de la fonction publique territoriale, 

Vu l'avis du comité social territorial en date du 25 juin 2024, 
Compte-tenu de la nécessité de supprimer les postes des emplois qui demeurent vacants : 
Monsieur le Président propose à l'assemblée la modification du tableau des emplois suivante à compter du 18 septembre 
2024 : 

+ La suppression d'un emploi permanent à temps complet pour exercer les fonctions d’animatrice France Services au 

grade d'adjoint administratif principal de 2" ciasse relevant du cadre d'emplois des adjoints administratifs territortaux 

et de la catégorie hiérarchique C, 

* La suppression d'un emploi permanent à temps complet pour exercer les fonctions de référente tourisme au grade 

d'adjoint administratif territorial relevant du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux et de la catégorie 

hiérarchique C, 

* La suppression d'un emploi permanent à temps complet pour exercer les fonctions de professeur de piano au grade de 

professeur d'enseignement artistique territorial hors classe relevant du cadre d'emplois des professeurs 

d'enseignement artistique territoriaux et de la catégorie hiérarchique A. 

+ _La suppression d’un emploi permanent à temps complet pour exercer les fonctions d'auxiliaire de puériculture au grade 

d'auxiliaire de puériculture de classe supérieure relevant du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux 

et de la catégorie hiérarchique B. 

+ La suppression d'un emploi permanent à temps complet pour exercer les fonctions de chargé d'exploitation au grade 

d'adjoint technique principal de 14° classe relevant du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux et de la 

catégorie hiérarchique C. 

Le Conseil Communautaire, sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré à l'unanimité, 
DECIDE la modification du tableau des emplois ainsi proposée à compter du 18 septembre 2024. 



2024-92 

Modalités de mise à disposition des bureaux et salles de réunion du siège administratif de la CCBA - Actualisation des tarifs de 

location des bureaux et salles de réunion du siège administratif (Complète a délibération n° 2023-41 du 12 décembre 2023) 

Monsieur le Président rappelle que par délibération n° 2023-141, les membres du conseil communautaire ont approuvé la location 

des bureaux et salles de réunion du siège administratif de la CCBA. H en rappelle les modalités : 

Concernant ta mise à disposition de bureaux aux opérateurs de France Services, la convention prévoit « qu'aucune participation 

financière au fonctionnement de la MSAP n’est attendue par la CCBA qui a demandé à bénéficier du soutien financier prévu par le 

FNADT et le fonds inter opérateurs versées par l'Etat pour le compte de ses opérateurs. » La gratuité est donc accordée à l'ensemble 

des opérateurs signataire de la convention France Services. 

Pour les autres partenaires exerçant une activité ayant vocation à enrichir l'offre de France Services au, de manière générale, 

participant à l'objectif de maintien des services publics sur le territoire sans être intégrés officiellement dans ie bouquet 

d'opérateurs France Services, la mise à disposition d'un bureau est accordée en contrepartie du paiement d’une redevance d'un 

montant de 10 € la demi-journée, la mise à disposition étant formalisée par la signature d'une convention annuelle, renouvelable 

par tacite reconduction, 

Pour les salles de réunion, la location au profit d'organismes de droit privé, hors assaciations locales à but non lucratif, est proposée 

de manière exceptionnelle, sur les horaires d'ouverture de la CCBA, en contrepartie du paiement d'une redevance d’un montant de 

100 € la journée, et à condition que l'activité de l'utilisateur soit compatible avec les activités et le fonctionnement des services, un 

règlement intérieur définissant les conditions d'utilisation des salles et bureaux communautaires ayant été approuvé. 

Monsieur le Président propose aujourd’hui de compléter ces modalités en proposant un tarif de 50 € la demi-journée et en ajoutant 

la possibilité de location en soirée à partir de 17h00 pour un montant forfaitaire de 100 €. il précise que le reste des modalités ainsi 

que le réglement intérieur demeurent inchangés. 

Considérant cette proposition, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE la location de bureaux et de salles de réunion pour les organismes de droit privé, hars associations locales à but non 

lucratif, en contrepartie du paiement d'une redevance d’un montant de 50 € la demi-journée, 

APPROUVE la location de bureaux et de salles de réunion pour les organismes de droit privé, hors associations locates à but non 

lucratif, en contrepartie du paiement d’une redevance d’un montant de 100 € pour une occupation en soirée à partir de 17h00, 

DECIDE que ces tarifs seront applicables à compter du 1% octobre 2024, 

DIF que ces tarifs viennent compléter ceux définis par la délibération n° 2023-141 du 12 décembre 2023, 

DIT que le reste des modalités de location définis par la délibération n° 2023-141 du 12 décembre 2023 demeurent inchangés. 
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intervention de Monique DUPRAT : Le point n° 8 relatif à l’approbation de la convention avec France Travail ne peut finalement 

pas être voté aujourd'hui car France Travail n’a pas fait de retour à la proposition de convention, le conseï voterait donc une 

version de la convention qui n'est pas finalisée. La volonté était de pouvoir signer cette convention lors du forum pour emploi, 

ce ne sera donc pas malheureusement pas possible à ce moment-là, mais peut-être iors d'un autre événement. 
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Intervention de Serge BAURENS : il propose de prendre une délibération complémentaire afin de pouvoir faire une demande de 

subvention pour les travaux de création de la salle de musique place Saint Roch à Auterive, Tout le monde est d'accord pour 

prendre cette délibération. 

2024-93 

Demande de subventions pour les travaux de création de deux salles de musique 

Monsieur le Président rappelle que dans un objectif de démocratisation de l’accès à la culture, de rayonnement et de volonté de 

rapprochement du service public vers la population du territoire, les cours de musique dispensés au profit des élèves par l'école de 

musique intercommunale EMILA ont été déconcentrés sur tout le territoire de l’intercommunalité. 

Dans ce cadre, il avait été fait appel aux communes afin de trouver des locaux adaptés qui pourraient être mis à disposition. Faute 

de disponibilité suffisante, des conditions d'accueil temporaires avaient ainsi été mises en place dans quelques communes. 

Foutefois, l’inadaptation de certains locaux à l'exercice de cette mission, au regard notamment des règles en matière d'accessibilité 

PMR et de sécurité, conduit à l'engagement d'une nouvelle réflexion afin de réhabiliter un bâtiment existant situé 5 place Saint 

Roch à Auterive, en centre-ville, propriété de la communauté de communes, en deux salles d'activités dédiées à la musique. 

La configuration des lieux conduit à envisager la création de deux salles d'activités contigües au sein du bâtiment B actuel en rez- 

de-chaussée avec accès sécurisé aux personnes à mobilité réduite. La capacité d'accueil de ces deux salles, d'une superficie chacune 

de 63 m°, serait d’une trentaine d'élèves au total,



Pour cette mission, il à été fait appel au cabinet d'architecte MONIER-ARROT à l'effet de réaliser une étude préäminaire 
comprenant la présentation d'une à deux esquisses ainsi que la détermination d'une première enveloppe de travaux. 

Cette mission a été suivie par l'engagement, en date du 15 mai 2024 auprès de ce même cabinet, d’une mission de maîtrise d'œuvre 
pour l'élaboration des marchés, la conduite et la surveillance des travaux. 

Le montant prévisionnel des travaux est estimé à : 298 450 € HT — 358 140 € TIC. 

Le démarrage des travaux est prévu pour mai 2025 pour une mise en service à la rentrée scolaire de septembre 2025. 

Pour financer cette opération, Monsieur le Président propose de déposer des dossiers de demande de subvention auprès de l'Etat, 
au titre de la DSIL pour l'année 2025, et auprès du Département, au titre du contrat de projet territorial au titre de la programmation 
2022-2024. 

Monsieur le Président présente le plan de financement prévisionnel de cette opération : 

Dépenses Recettes 
Nature de la dépense Montant HT Financement Montant HT 
Démolition Gros Œuvre 35 000 € Autofinancement CCBA 89 535 € 
Fravaux 263 450 € Subvention Etat (DSIL} 49 % 119 380 € 

Subvention Département 30 % 89 535 € 
Total: 298 450 € Total : 298 450 € 

Considérant cet exposé et après avoir délibéré à l'unanimité, le conseil communautaire, 
APPROUVE le projet de création de deux classes d'enseignement musical au sein du bâtiment propriété de la communauté 
de communes situé 5 place Saint Roch à Auterive et tel que présenté, 
DECIDE de présenter, pour cette opération, des dossiers de demande de subvention auprès de l'Etat et du Département, 
S'ENGAGE à financer l'opération selon le plan de financement indiqué ci-dessus, 
ACTE que la dépense sera inscrite au budget primitif 2025, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à ces demandes de subvention et à la réalisation de 
l'opération. 
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Intervention de Joséphine ZAMPESE : La samedi 28 septembre, de 9h30 à 12h, à l’Oustal à Auterive, a lieu une conférence-débat 
sur l'inclusion des enfants en situation de handicap. Merci de faire le relais auprès de toutes les familles. 

Intervention de Cathy HOAREAU : A titre d’information car cela va impacter tous les habitants, la ville d’Auterive travaille depuis 
plusieurs années sur un nouveau plan de circufation. D'ici le 1° novembre, il y aura une modification importante de !a circulation 
à Auterive avec notamment la mise en sens unique de la rue Jean Jaurès et de la rue Etienne Billières et donc la réorganisation 
des circulations. 

Intervention de Monique DUPRAT : Elle rappelle la date du forum pour l'emploi qui se tiendra le 26 septembre, de 9h à 12h30, 
à Miremont. C'est un événement important pour le territoire, la présence des élus montre l'intérêt que l’on porte au territoire 
et aux entreprises qui participent à l'événement. Elle indique que se tiendra également en octobre une soirée pour les 
entreprises pour les informer des dispositifs qui leur permettent d’embaucher des personnes tout en les formant car de plus en 
plus, la problématique sur le territoire c’est l'adéquation entre les personnes qui recherchent de l'emploi et les emplois 
proposés. Le service emploi va travailler sur cette adéquation et sur les dispositifs à mettre en place, avec l'aide des partenaires 
tels que le conseil départemental, fa région et les organismes de formation et France Travail. 

£ intervention de Serge BAURENS : 1} souhaiterait que l’évolution de la communauté de communes passe par un sujet qui devient 
extrêmement important : le social. 11 faudrait réfléchir, même si on ne fait pas encore quelque chose de concret, à comment 
avoir quelque chose d'efficace au niveau social, en lien avec l'habitat, et avoir un outil communautaire pour répondre à des tas 
de probièmes rencontrés au quotidien et qui sont de plus en plus nombreux, C'est un sujet que chacun travaille dans son coin 
mais si on arrivait à travailler en commun, on pourrait trouver des solutions sur certains problèmes, 

Intervention de Michel ZDAN : H rappelle qu’il avait évoqué il ÿ a 6 mois le lotissement sur la commune de Grazac, avec 22 
malsons T2 et T3 réservés PMR ou personnes âgées de plus de 60 ans. Sur le territoire, il y a eu quelques retours notamment des 
CCAS de Cintegabelle et d’Auterive, mais il craint que toutes les communes ne s’en soient pas saisies à l’époque. Aujourd’hui, 
sur les 22 logements, 18 ont été affectés, et il y a encore des candidatures, mais il préfèrerait privilégier les candidatures du 
territoire, car si cette démarche a été engagée, c'est pour les gens du territoire. il reste donc 4 logements, livrablesle 5 novembre, 
Les affectations ont lieu tous les mardis. Il appelle les communes à se positionner, car les candidatures pourront encore être 
reclassées avec priorité à celles du territoire. 
Quant à la proposition du Président, il faudrait mettre en place quelque chose, il ÿ a trois grands axes de travail : ie logement, 
les accueils d'urgence et le fait que le secteur dans l’ancien canton de Cintegabelie devient un désert médical {notamment 
Gaillac, Marliac, Cintegabelle, Picarrou, Caujac, Grazac). 

Intervention de Floréal MUNOZ : Il rappelle qu’une réunion importante du SCoT se tient jeudi 26 septembre à Lagrâce-Dieu, 
durant laquelle un moment sera consacré à la consommation d'espaces, C’est vraiment important car le SCoT sera validé d'ici la 



fin de l’année, et en fonction des surfaces qui seront attribuées, il va définir comment vont se développer les villages et le 

territoire. 
sex 

Intervention de Danielle TENSA : Il existe déjà des choses sur le territoire. Il faudra s'organiser et s'associer pour répondre aux 

préoccupations du territoire, comme on le fait déjà aujourd’hui avec France Travail, la communauté de communes, les CCAS, la 

maison des solidarités. Elle est disponible pour y réfléchir. 

Intervention de Serge BAURENS : Au-delà de la réflexion et de l’organisation, il y a aussi un besoin d'investir pour l’ensemble 

des communes. On a par exemple tous besoin d’un logement d’accueil ou de secours, voire plusieurs. Individuellement, chaque 

commune n’a pas les moyens de le créer, mais ensemble, ça couterait moins cher et ça servirait à tout le monde. C’est le but 

d'une communauté de communes, réaliser collectivement ce qu’on n’est pas capable de réaliser seul, 
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L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h10 

Le Président Le secrétaire de séance 

Sergé BAURENS Olivier CARTE


